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& " -~-.;~.. . 

« .vice·s' rendus », Ceite cote est étàblie dani'l~ co~-
({ dit;ôfl~, fixées par l'article 14 ci-.~près »)'. : ", 

Ar/icle 14, 
, ,,« La commission examine, t'n séance, l'es': calepins. 
({ de notes ~insi que les services militaires rendu; aUX 

« armées par les candidats au cour,sde la dernière 
({ guerre et les diplômes universitairès ,. elle aitribue' 
« à chacun d'entre eux"une cote d'ensëmble tepresen­
« tant, à la fois, la valeur professionnelle et les ser­
({ vices rendu.s, Cette cote, attribuée 'selon [a proges­
« sion indiquée à l'article 13 ci-dessus, varie. de o à '20, 
« ce chiffre représentant 200/0, (ou [e cinquième) du 
« tota.! . maximum des' points pouvant être, oblen,us 
« pour [es deux compositions écri,tes, compte tenu de 
« leurs coefficients », 

Article 16, -- 2' Alinéa. 
({ Cette liste, établit par ordre de mérite suivant le 
• « total des points obterius, ne peut comprendre un 

« nombre de candidat 'supérieur à celui 'des places 
« mises au concours, Elle ne peut contenir, d'autre 
« part, aucunl10rn de candidat ayant .obtenu, confor-

l, occidentale française pour les parties qui ne le "font 
pas elles-mêmes. Ces officiers ministérie.ls portent c [e 
nom d'avoca:ts-défenseurs, Leur nombre est' limité à ! 
iÎrQI;;"] pour' le ressort~na1 de l" fflstaflcë de 
-Cômé. 
~ :.;,~ 

ART, 2, Les aVocats-défenseurs ont seu)s' qualité :,' 
pour plaider et .conc1~re en, touies matières' devant ra 
rour et [es tribunat:lx français du ressort, ainsi que ': 
pour faire et signer tous actes nécessaires à l'instruc- : 
!ion des causes civiles et commerdal~ et à 1'0xécution ~: 
des jugements et ar;êts,. ' " ., , .. :; 

Néanmoins toute partie peut, sans l'assistan,ce d~avo,~ ,',1 
cat-défèÎ1~eur, ,plaider et postuler soit pour e[1~-même; , 
soit pour ses cohéritiers, ~ssodés 'ét consprts;'SüHjyour ~ 
ses parents ,,1 aJlîés sans exéêpHon en ligne directe e!'j 
jusqu'au serond"degré, inclusivement en ligne collaté-': 
rate. Le mari peut de même plaider et pO'stuler pour 'sa ' 
feml)1e, celle-ci pour son mari le tuteur ou le, curateur 
pour ses pupilles, le curateur aux !\UcceSsi6ns' vacantes 

. pour les personnes qu'il représente. Les représentants 
légaux sont dispensés de la justification de leur 'man-

« mément il l'article 13, un total de points. (somme • 
« des d~ux, notes des compOSitions écrites ~èffjcien-

dat. ' 

'ART. 3, Dans· les adions èiviles purement perS<)n~ , 
" tées et de [a cote pour valeur professionnelle et ser-
« vices rendus), inférieur" à 78, non comprise la ma-
« joration prévue à l'article 15 », 

.. 
t. 

Fait à Paris,. le 2 mars 1935;' 

Louis R.OLLlN, 

ACTES DU 'POUVOIR LOCAL 

Profes:sion d'avocat-défenseur 

ARRETE No 153 porto/1i réglemwtatiolt de la profes­
sion d'avocat-défensear aa Togo, 

,.LE OOUVER:-IEUR 'DES COLONIES, 
, :,~ Offl~n;:R DE LA LÊQiON DtHONNEUR, 

COMMISSAIRE. DE LA R.ÊPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant Ics attributjon~ 
et les pO\1voirs du Commissaire de la RépubH~ue au Togo~ 

Vu le "décret du 16 novembre 1924. réorganisant la justice 
}rançaise en Afrique occidentale française, promulgué au Togo 
par arrêté~d.ll 31 janvier 1925; , 

Vu l'arrêté du .• 27 avril 1915J réttJant 
diences de la cout dJappel de l'Afrique 
et spécialement l'article 4 de cet arrêté; 

[es services des au­
occidentale françaÎse 

"" Vu l'arrêté nO 229 en date du 2 mai 1932 pOl tant règleme:n-
t~tion de. ~~ professïon d'a,!ocat:.dèfenseur au ,Togo; 

t yu l'av~?u chef du service judIciaire; 
'--1:ë conseil d'administration entendu; 

ARTICLE PREMIER Il est, institué au Togo un 
corps d'officiers mi~istériels chargés de 'postuler et de 
plaider dans le rl'ssort de la cour d'appel de l'Afrique 

~ 

neUes' et mobilières et dans les actions commerèÎales 
'd'une valeur déterminec ne dépassant pas1.f.liOO francs, t 
le ministère de"l'avocal-défenseur p:est pas obligatoire; 

'.et les partié\! :peuvent se ~~ire représerttef,?~evant le . 
tribunal par un mandataire tte leùr 'ch~ix muni d'Ull . , , , 
pouvoir écrit et exprès et âgréé par le trjbun~l. ,_' 

, . .- , 

ART. 4, Lorsque le' n6rhbre' des avocats-défenseurs" 
présents au siège du tr!bünal ou de la justice de paix 

I

l 'à compétence étendue seràmoindre de deux, pour une, . 
cause quelconque, ou lorsqu'aucun des aVDcats-défen-

l, seurs présents ne poltrra occuper dans un'). affaire, les. 

1 

parties pourront se fair,e représenter devant cette juri­
diction par un mandatai"'" de I~u~ éhoix murii d'u!) pou-

,1 voir écrit et exprès, et agréé comm~ n'st dità,l'arti-', 
cie ci-dessus, 

" , 

l' 

L'absence des avocats-défenseur~ ou l'impossi:bilîté : 
,pour eux d'occuper dans l'affaire devra au' préalable ... , 
être constatée par [e président de [a juridictiçn, à [a 
demande des parties, " 

ART. 5. - Les avocatq 'justifiarit de leur"'inscrip.tion 
aux tableaux drèssés. dans la métropole ou dans les 
autres colonies ou pays de protectorat ou, territoires. 
sous mandat frânçais, pourront être autorisés 'par le 
chef du service judiciaire à plaider sur le territoire du 
Togo dans' une ou' plusieurs affaires déterminéés, 

CONDITIONS D'ADMISSION ET D'EXERCiCE DE ".: 
LA PROl"ESSION. 

ARr. 6. Pour pouvoir èxercer co,mme avocat-dé- ' 
fenseur et être inscrit en cette qualité au tableau 'dres-. 
sé à oét effet ,par la cour d'appel, il faut remplir l~Îl 
conditi,)I1s suivantes.: ' . , 
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lp -'- Eire. âgé de vingt cinq ans accomplis ou avoir 
obtenu du Commissaire de la- République une- dispèn­
se qui ne, pourra être' accordée qu'aux c~ndidats âgés 
de vingt et Un ans aU moins; .. 
, 20 -- Etre français ._ou 'naturalisé ct jouir de ses 
droits civils et politiques; 

30 - Justifier de, sa moralité; 
40 -, Eire licel)cié cn droit; , 
50 Avoir été inscrit "pendailt n'eux années à lm' , v, I~ 

barreau· de la métropole, de l'Algérie, des pays de pro-
·tcdera!':' ou .des colonies françaises, ou avoir rempti 
pendarit la même durée des foridions -jlldj~iaires, ml 
jusiifier \ d~ deux "'nnées de cléricature, el! avoir ét6 
inscrit 'n,endant deux ans comme secrétaire d'avocat-

. défenseùr, .àvec résidel1cê dans fi! Territoire. 
,,<1 . 

_ART. 7. -;-:- Tout candidat aux fonctions d'~vocat-

défenseur adressera sà requête, avec les pièq's ~ l'ap­
plli, au: chif du seI'Vice judiciiiire qui procédera ~·,prie 
enquête, et aptès' avis 'de la. cOUr d'appel tral1sméttra 
le dossier avec ses propositions au COl1)missaire de la 
République., Ccluki délivrera, s'il .Y a lieu, Une COm­
mission d'avocat-défenseur, 

ART, 'S. - 'Les 
un cautiol},nemcnt 

. . 
avocats~défenseurs s;)n1 assujettis. à 
de s.doo francs ~n espèces. ' 

ART._ 9: - Avant d'·entrer en fonctions, et après 
avoir rappoTté le réçépissé constatant 'le versement de 
leur eautlol1l,èmenf à -la, càjsse des dépôts'~t consigl1<;:­
tions, les â~obits-dfofensêùrs prêlent, devant la coùr 
-d'appel, le ~~rm,ent'do,nt la'teneul' suit: . . . 

{( Je jure de ne rien drre' .(;lU publier de contraire 
'*« aux lois, ordonnances, déc~'ets! arrêtés et règlements, 
" aux bonnes mœurs, il la sécurité de l'Etat et à la 
« paix publique, de ·ne jamais m'écarter du respect dû 
« au;,: tribunaux et auX autorités publiques, de l1C plal­
« der ,ltICUIte cause que je ne. croirai pas juste en man 
{( âme et cOIJscienc,c: i). ",,' 

'Cc semleilf.,IIJettt être. prêté par écrj!. 
J 

ART. ,10. Les avocats-défenseurs peuvent chaque 
année s'aqsenfer dti~ Territoirè, sans autorisatjofl, pen~ 
dant tmis mois, à l'époque déterminée par arrêté du~ 
, Commissaire de la République; mais ils doivént infor­
mer l)ar écrit le chef du service judiciaire de-ieul' . . 
'départ.. . 

Lorsque l'absence doit durer plus de trois lIlois,_ 
elle doit' être autorisée par le Commissaire de la Répu- ' 
blique .. 
- Après' une année, d'absence de la colonie, et sauf 

justificalion d',m empêchement de force majeure ou 

l, 

< • 
défenseur qui' sont chargés de n.mplacer les titulaires 
absents ou empêchés. Ils exercent &Ous la resp0JÎsabili­
té desdits titulaires et la gârantie de leur -éiiutionne­
ment. Ils. sont de ce fi/it dispensés du versement d'un 
cauti.onnement . per~~:mfrel. ...;-: 

ART. 12. ~-' Pour être nommé secrétaire d'avocat­
défenseur, il. fatif être agréé par l~ titulaire d'tille 
charge ei remplir les conditions exigées par les para­
graphes 2, 3 et " de l'article 6 du présent arrêté. 

Les secrétaires devront' être âgés de _ vingi deux ans 
au moins. 

La requête adressée par un candidat aux fooctiDns' 
de. secrétaire. d'avocat-défenseur est instruite s"lon les 
fOl-mes prcscrites li l'article 7, L'arrêté de nomination 
indique- l'éf!,lde à laquelle'le secrétaire .est affecté. 

Avaht d'entrer en fondiou.', les secrétaires d'avoDat­
défens~ur prêtent' devant la CDl!! d'appel le serment 
prescrit il l'Vticle 9. . 

ART, 13. - Le sccrétâif~ d'un avocal-défcnseur 
remplace automatiquement celui-ci pendant l'absence 
de trois mois prévu-e au premier aiin'êa de l'article 10. 

'. En tout autre cas, il (!$t désigné pour le remplacer par 
arrêté "du Commissaire de la République et pour une 
période qui ne peut excéder lIne année. " 

1 ART. 14, - Dans les procedures engagées et sui­
vies par un avocat-défenseur; le secrétaire' de celui-cl 
Reut plaider . l'affaire devant la. juridktion de ju&:e-

1: . ment, à la condition expresse que l'avocat~défenscur 
l' soit présent à l'audicnc'e. 

- . 
ART. 15. - Les secrétaires d'avocat-défenseur pellvent 

régulièrement assister les inèuipés au la parti~ civile 
devant le juge d'instruction et devant le tribunal au,,: 
lieu· et. place de l'avocat-défenseur.lls peuven1, en cas 

i d'ins!lffisallce du nombre des avocats-défenseurs, être_ 

l
i 'désignés 'd'Office par le président de la jul'idiction 

saisie pour assister les accllsc;s, préveuw; et' j~culp'ês 
soil devant la cour d'assises, soit devant le tribun21 de 

: . 

,1 

police cOlTectiollllellè, soit devant les tribunaux mili­
taires. 

AR1\ '16. '-- Les secr~taires d'av<Jcakléfcllseur sont 
inscrits suivant la date de leur nomination sur ',un t2~ 
blcall spécial dressé par l~ cour d'appel. 

DfSCIPL!NE 

ART. 17. - La discipline des aVQcats·défenseurs 
appartient all chef dü service jUdiciaire:, Il 'leur d<Jl1ne 
tout avertiss~ment qu'il juge néccssalo:e et prononce 
contre eux, après les avoir'''entel1dus, le r~pqel il 1'01'-

. toute. autre, excuse légi"timc) les avocats-défenseurs 
sont, sur la proposition du chef du service judic'iairc 

:'\lt a'près avis' de -la coued'appel, déclarés, démission- .!' 
'naires par ar[êt~ du Commissaire de, 1~'1 Répub.liquc. 

_ dfe et la réprimande. ';', . . 
• A l'égard' des reines plus graves, telles que la SHS-

.J2e.nsiyIl,~,t ra ... ~~\!:.:"!!.2.l!,. ~e . cJ)ef ~.!! ... ~s~ryJÇ.tl\jHQJc;i~ f: 
. - DES SECRÉTAtRES 'Il'AVOCAT-DÉFENSEUR' 

ART. 1 k Outo'e les avpcats-défenseu'~s, 
dans le territoire du Togo, .des secrétaires 

il exis'" 
d'avocat-

fait d offIce ou Sll!' la plamte des, parties, "près délibé-' 
~~li9.9~ . .i!fo.J~ .. ,ç'?!lr,d'aRpel qui entend l'avocat~- ~J ~ 
seur inculpé en ses moyens de' défense, les proposi­
tions qu'ii juge nécessàÏies au .C,Qwfnis'aiœ, .. ..de. .. la 1) 

" 
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Répu\!!lq~~quL"Jgt~IÇ" sur le rapport du" chef du ser­
vice judiciaire, 

Le recours al! mhiistre des mlonies est nuv.crt contre 
les décisi~'ns-dlï'"é;ôiilmissaii:;; de la République pro­
nonçant la destitution. La suspcnsion sera provisoire­
ment appliquée jusqu'à ce que le ministre ait statué . 

. par le présent arr~té et par la jurisprudence 
1 "Iitaine concernant les avocats et le, avqués, 

métmpo-

1 

ii 
1; 

1 1 

La suspensioli ne pcut être prononcéc pour unc 
périodc de plus d'une année. 

ART. 18. Lcs peines disciplinaires prononcées en .Ii 
1 

vertu du présent arrêté ne feront, cn aucun casJ obsta­
cle aux poursuitcs devant les tribunaux dc répression, 
s'il y a lieu. 

ART. 19. "~- Tout manquement de la part d'un avo­
cat-défenseur dans ses plaidoiries ou dans ses écrits 
aUl< obligations que lui impose le serment ptoféssion­
nel auquel il est astreint en exécution de l'article 9, 

,est réprimé" immédiatement, snr les conclusions du 
ministère public, par le tribunal saisi de l'affaire qui 
prononce contre lui le rappel à l'ordre, la réprimande 
ou la suspension pendant trois' mois au plus. Les déci­
sions des tribunaux emportant suspension sont sujettes 
à appel devant la e:mL Lorsque les tribunaux e~timent 
qu'il y a lieu à l'application d'une peine plus grave, 
il est dressé procès-verbal des faits pour être transmis 
sanS délai an chef dn 'service judiciaire qui procède 
ainsi qll'i1 est indiqué à l'article 17, 

Touie infraction résultant d'nne atteinte pqrtée par 
l'a\'ocat-défensenr an secret de l'instrllcfion notamment, 
par la communication de renseignements" extraits du 
dossie~ ou la publication de documents, pièces ou·let­
tres Întéress~nt l'information en cours est reprimée 
conformément à l'article' 17. 

ART, 20, - Les av'Ûcats-défenseurs n'ont pas la 
facnlté de présenter de successeurs. Tout traité pour 
la cession ou la transmission de titres ou de clientèle 
est prohibé comme iIlicHe. 

'. 

1 

1 
" 

1 

r-ART. 21. -- Ils ne peuvent, lorsqu'ils sont désignés 
IJar le juge, refuser, sans motif légitime et admis, la 
défense des accusés en matière criminelle ou celle deS' i! 
absents ct indigents cn toutes matières, . 

" 

Les avocats-défenseurs plaident pour leur partie, 
tant en demandant qn'en défendant, et ils rédigent, 
s'il y a lieu, toutes consultations, mémoires et écri-" 
turcs. 

Ils exercent librement' lenr ministère pmlr la défense 
de la justice et de l~ vérité; mais ils doivent s'abs­
tenir de tontes paroles injurieuses ou offensantes en­
vers les parties, leurs représentants et les témoins, de 
toutes" sUPP'lsitions dans" les faits, de toutes" surprises 
dans les citations et autres moyens incorrects, même 
de tous disoours inutiles et superflus. 

ART, 22, - Les avocats-défenseurs sont tenus, sous 
les peines édictées à l'article 17, d'observer envers les 
"magistrats, envers leurs confrères et envers leurs 
clients les règles et traditions professionnelles établies 

1 
!, 

1 

1 

1: 

i 
j 

'1 [, 

ART. 23. -- Il leur est notamment in!crdit; 
10 - De se rendre directement ou indirectement 

adjudicataire des biens, meubl'es ou "immcllbles dont 
ils sont chargés de poursuivre la vente; 

20 - De se rendre cessionnaires de droits succes-
soraux ou litigieux; 
30-~ De faire avec les parties des conventions aléa­

toires ou subordonnées à l'évènement du procès; 
4° De prêter lellr nom pour des ades dc postula-

tion illicite; 
5° - De se compremeltre d'lnsla recherclle des 

affaires, soit qlle les démarches 011 les réclamations 
émanent dirèctement d'eux, soit qll'elles aïcnt été fai" 
tes par des tiers' pour leur compte; 

60 - 1ge partag-er les honoraires avec, d'attires pcr­
sonn~ que des confrères, de remettre ou de promettre 
des comf\lissl011s à des intermédiaires, .d~ s'intéresser 
pécuniairement à l'exploitation d'un office ministériel ; 

70 :-: O:'Ûeeuper' tin emploi ou d'exercer des fonc-
tions sala~iées;' ' 

80 -.. ~ O'üccuper les f~nctions d'administrateur ,ou 
de membre du conseil d'administration de toute société 
commerciale ou industrielle, "de directeur d'un journal 
ayant un caractère d'entreprise commerciale, de gérant 

"de toutè publication périodique," de représenter d'une 
manière quelconque en dehors de • l'exercice de lèur" 
profession, des intérêts commerciàux;, 

Qo - De souscrire, avaliser, endosser Olt négocier 
des valeurs commerciales au profit de qui que ce soit, 
de se livrer à dçs opérations de banque ou d'escompte;' 

100 - De prélever Sllr les s"ommes encaissées le 
montant de leurs honoraires) sans 'le consentement for~ 
mcl du dient, ou, à défaut d'accord, Sans une décision' 
de justice intervenue dans les conditions prtvues all 
règl~merit portant tarif des avocats-défenseurs; 

.11 0 -- De percevoir d'autres dmits ct émoluments 
que ceux prévus pour les· ictes de leur ministère par 
les textes eu vigueur dans la colonie. 

ART. 24. - Il 'est interdit aux avocats-défenselll's, 
anciens fonctionnaires de l'état ou des colonies, d'ac-" 
complir aucun ade de leur pmfession, pendant un 
délai de cinq ans, à dater de la cessation de leurs 

'fonctions, contre les administrations auxquelles ces 
fonctionnaires ont appartenu, 

CO.\lPT A13iLITÊ 

ART. 25, Les avocats"défenseurs tiennent une 
comptabilité qui comporte ": 

10 ~- Un ,« li~re-journal " ~nr lequel sont inscrites 
par ,ordre de date, sans blanc, rature ni interlign~; 

toutes les sommes "qu'ils paient ou reçoivent en. vertu 
de leurs fonctions. Le ({ livre-journal » mentionne 
d'àntre part jour par jour les titres déposés entre leurs 
mains, avec indicaHon de leur nature; 
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20 - VI;! ,« grand,livre » dans lequel lm compte 
par' doit et avoir est ouvert au nom du dient pour 
chaque affaire; 

30 "'" Un registre de « 'copie de lettres» ; 
40 - Un carnet de reçus il souches. 
11 leur est défendu de recevoir aucune somme des 

parties sanS en délivrer un reçu détamé, détaché du 
carnet de reçus et portant avec son numéro q'ordre, 
le nom et le domicile du client, la date du versement 

.et le montant de la somme. 
Le livre'journal, le grand-livre et le carnei de reçus' 

seront cotés et paraphés par le chef du service judi, 
daire DU par son délégué. Ils doivent être représen­
tés' à toilte' réquisition de lem part. 

ART. 26. ~ Le « grand-livre » indique en regard 
des articles qui y sont insérés le folio du journal dont 
ils sont la reproduction. 

Le «' doii'» comprend tous les articles de dépense 
tels 'que consignations de sommes au greffe, frais et 
débours avancés par l'avocat-défenseur, le 'montant 
de ses droits et yacations, avec indication de l'l\rtic1e 
du tarif en, vertu duquel la perception est faite, celui 
de ses 'honoraires, qu'ils soient réglés de gré à gré ou 
arbitrés par le tribunal. 

« L'avoir }) reproduit tous les articles de recette, 
tels que rèmboursement de SOmmes consignées et paie­
ments totaux ou partiels faits ,entre les mains de l'avo­
cat-défenseur. 

ART. 27. - S'il résulte de la balance du compte 
que l'avocat-défenseur est resté débiteur de sm; client, 
il doit dans le mois du règlement ou du dernier acte 
par lui fait, ,eprésenter sur son « grand-livre » la 
quittance 'de son client, avec preuve à l'appui de l'en­
voi qu'il a fait hors du lieu où il exerce sa fonction 
dés pièces et des fonds. 

A défaut de cet' acquis ou de la preuve de l'envoi, 
les sommes SO,nt consign~es 'au trésor colonial, dans la 
quinzaine qui suit le délai. ci"dessus. 

Mention de l'envoi des fonds et des pièce;; ou de la 
consignation est faîte tant sur le " grand-1iv1'C» que sur 
le ({ livre-journal ». Les pièces conservées seront repré­
sentées .à toute réquisition. 

COSTUME 

A,RT. f8. Les avocats-défenseurs ;~t leurs secré-
taires portent aux audiences de la cour' d'appel et des 
tribunaux, et dans les cérémonies publiques, la robe 
d'étamine !loire fermée avec la chausse, Ja cravate en 
batiste blanche, tomhante et plissée, la toque en laine 
!loire' bordée d'un ruban de velours noir. 

ART. 29. Sont. abrogés l'arrêté no 229 du 2 mai 
1932 portant réglementation de la profession d'avocat­
défenseur au Togo et toutes disposl'tions contr-aires 
au présent arrêté." . 

Lomé, le 8 avril 1935. 

BGVRGINE. 

• 

Tarif Ispécial p,~ v~ 

ARRETE nO 154 approuvant le tarif spécial P. V. 
11° 1 bis. 

LE GOUVERNEuR DES COLONIES, 

OffICIER DE L\ LËŒON D'HO:'>i;.if.tJR t 

COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les aftrÎbutio)1$ 
'et les pouvoîr:s du Commissatn:'! de 1a République aU Togo; 

Vu le décret du 30 décembre I912 sur le régïme finuuder 
des colonies; 

Vu l'arrêté nO 69 du 28 janvier 1929 relatif à l'application 
des tarifs du chemin de fer et du wharf homologués par 
dépêche ministérielle nO 3415 du 2,3 odobre 1931 et tous les 
aetes subséquents qui l'ont modîfié; 

Vu l'arrêté nO 600 du 23 novembre 1934 organisant le ser­
vice des travaux publies) du chemin de fer et du wharf"; 

Vu le procès-verbal de la 3e s~ance du conseil consultatif du 
C. l'. T, et du wharf eu date du 13 mars 1935: 

Sur la Pl'oposition du chef du service" des travaux publics} 
du chemin de fer et du wharf; 

Le conseil d,'adminîstration entendu; 

ARRETE: 

AHTICLE PHEMIER. Est approuvé le tarif spé-
cial P. V. no 1 bis annexé aLI présent arrêté. 

ART. 2. 'Le présent an'êté sera enregistré, cOm-
muniqué et publié ,partout où besoin sera. 

" 

Lomé, le.8 'avril 1935. 

BOURGINE. 

Tarifs du çh'emin de fer 

ARRETE No 171 portallt modificatiolls allX tarifs du 
chemill de 1er du Togo. 

LE GOuVERNEUR DES C.-OLONIES, 

OFFtctE:R DE LA LI~:mON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQuE, 

VU' le décret du 23 m.ars 1921 déterminant les attribUtlOIl$ 
et l~s' pouvoirs du Commissaire de la Republique au' Togo; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 Sur le regime financier 
des colonies; . 

Vu l'arrêté nO 69 du 28' janvier 1921;) relatif à Fapplication 
des tarifs du cbemin de fer et du wharf bomologués par 
dépêche minist(:rjeHe nO 3415 du 28 oetobre 1931 et tous les 
ades subséquents qui l'ont modifié; . 

Vu Pan"êté nO 600 du 23 novembre 1934 organisant le sel'~ 
viee des traval.L\' pUblics, du chemin de fer et du wharf; 

Vu le procès-verbal de la 4e séance du conseil consultatif du 
C. f. T. et du wharf en date dû 2 avril 1935; 

Sur la proposition du chef du service des travaux publics, 
du chemin de fer et du wharf; 

Le conseil' d'administration entendu; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. La rédaction du règlement des 
« tarifs pour le transport des voyageurs et marchan-


